L’avis de notre avocat

Le mode de calcul de la taxe pour copie privée
annulé par le Conseil d’Etat
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Chaque semaine

Me Alain Bensoussan,

avocat d la cour
d’appel de Paris

et spécialiste

en droit de
Pinformatique, vous

informe de vos droits.

e Conseil

d’Etat remet
en cause le
mode de calcul
de la taxe pour
copie privée
censée
compenser les
conséquences
du piratage sur
les supports
électroniques et
numériques. Le
11 juillet 2008, il
aen effet annulé
la décision de la
Commission
d’Albis du
20 juillet 2006
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